
Article premier. Il est créé un office fédéral du travail
en vue d'étudier les conditions du travail à domicile e
du travail dans l'industrie, les arts et métiers et le com-
merce.

Sont également créés, dans le but de régler les condi-
tions de salaire et de collaborer aux tâches dévolues à l'o
fice fédéral du travail, les offices fédéraux des salaires sui-
vants:

1° la commission fédérale des salaires,
2o les comités fédéraux des salaires.

Art. 2. La fixation des salaires prévue clans la présente
loi incombe aux offices fédéraux des salaires.

Si le besoin s'en fait manifestement sentir, le Conseil
fédéral peut, sur la proposition des offices des salaires
et après avoir pris l'avis des associations professionnelle«
intéressées, déclarer les contrats collectifs de travail obli
gatoires pour tous les membres des groupements profession
nels en cause et établir des contrats-types de travail auxquels
on ne peut déroger.
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Si ces contrats collectifs et contrats-types contiennent
des tarifs de salaires, le pouvoir attribué aux offices des
salaires par le premier alinéa du présent article est remplacé
par le droit de présenter des propositions au Conseil fédéral.

Les contrats collectifs des groupements pour lesquels il
n'existe pas de comités des salaires, peuvent être déclarés
obligatoires pour tous. les intéressés sans que les offices des
salaires en aient fait la proposition.

Art. 3. Par conditions de travail au sens de la présente
loi on entend l'ensemble des droits et obligations dérivant du
contrat de travail entre l'employeur et les ouvriers.

Le Conseil fédéral peut admettre comme conditions de tra-
vail au sens de la présente loi d'autres types de contrats'
généralement en usage idans certaines industries, si ceux-ci sont
analogues aux premiers, notamment en ce qui concerne los
questions de salaires. Des décisions de cette nature ne pourront
être prises que sur la proposition des associations profession-
nelles intéressées.

Par ouvriers au sens de la présente loi on entend les
ouvriers et les employés.

Art. 4. L'office fédéral du travail a les attributions sui-
vantes :

1° il s'enquierfc des conditions du travail en général, du
marché du travail, ainsi que des conditions d'existence
et du logement et des migrations des ouvriers;

2° il prépare les réformes des conditions de travail et d'exis-
tence des ouvriers;

3° il exécute les décisions de la commission des salaires;
4° il statue sur les recours concernant l'inobservation des

conditions de travail fixées;
5° il préavise, à l'intention du Conseil fédéral, sur les pro-

positions émises par les offices des salaires;
6° il formule les propositions tendant à appliquer les ar-

ticles 2, 4e alinéa, et 3, 2e alinéa;
7° il surveille la gestion des comités des salaires.

Art. 5. La commission fédéiale des salaires a les attri-
butions suivantes :

1° elle statue sur les recours formés contre les fixations
de salaires auxquelles procèdent les comités des sa-
laires;
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2° elle soumet au Conseil fédéral les propositions prévues
par l'article 2, 2e alinéa;

3° elle donne son avis, à la requête de l'office du travail,
sur les questions rentrant dans les attributions de ce
dernier.

Art. 6. Les comités fédéraux des salaires ont les attri-
butions suivantes :

1° ils procèdent en première instance aux fixations de sa-
salaires qui leur sont déférées par l'office du travail;

2° ils remplissent les mandats qui leur sont confiés par l'of-
fice du travail et qui se rapportent au domaine d'activité
de cet office;

3° ils veillent à l'observation des conditions de travail
fixées;

4° ils soumettent à la commission des salaires, à l'intention
du Conseil fédéral, les propositions prévues à l'article 2,
2e alinéa;

5° ils donnent leur avis sur les questions que leur soumet
l'office du travail et qui rentrent dans le domaine d'ac-
tivité de cet office;

6° ils font rapport sur leur gestion à l'office du travail.

Art. 7. Les attributions à exercer en matière de fixation
de salaires par les offices des salaires sont restreintes aux
salaires minima dans le travail à domicile.

Le droit qu'ont les offices des salaires de faire au/ Conseil
fédéral les propositions prévues à l'article 2, 2e alinéa, ne
s'applique qu'au travail à domicile.

L'Assemblée fédérale peut:
1° charger les offices des salaires de la fixation non seule-

ment de salaires minima, mais de salaires en général;
2° étendre les attributions des offices des salaires à la fixa-

tion des salaires et à la présentation au Conseil fédéral
des propositions prévues à l'article 3, 2e alinéa, pour
certaines branches de l'industrie, des arts et métiers et du
commerce, ou pour certaines catégories importantes d'ou-
vriers, chez lesquelles une organisation d'employeurs et
d'ouvriers n'existe pas ou ne suffit pas pour que losi in-
téressés puissent régler eux-mêmes d'une manière satis-
faisante les conditions de travail.
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Est réservé au Conseil fédéral le droit de faire rapport
après avoir entendu les propositions des associations profes-
sionnelles intéressées.

Art. 8. Oes contestations concernant les compétences
de l'office du travail ou des offices des salaires sont tranchées
par le Conseil fédéral.

Art. 9. L'office fédéral du travail est une division du, dé-
partement fédéral de l'économie publique.

Son personnel se compose d'un directeur et 'des autres
fonctionnaires nécessaires.

Art. 10. Sont applicables au personnel les lois fédérales
du 2 juillet 1897 et du 24 juin 1909 concernant les traitements
des fonctionnaires et employés fédéraux.

Le directeur est placé dans la Ire classe de traitement,
avec maximum surélevé. Les autres fonctionnaires sont ré-
partis dans les classes de traitement par un arrêté du Conseil
fédéral.

Art. 11. La commission fédérale des salaires se compose
du directeur de l'office du travail en qualité de président, de
deux membres neutres, de trois représentants au moins des
chefs d'entreprise, de trois représentants des ouvriers, et d'au-
tant de suppléants. Les ouvrières seront équitablement re-
présentées. Les membres de la commission et les suppléants sont

nommés par le Conseil fédéral pour une durée de trois ans;
pour les représentants des employeurs et des ouvriers, ainsi
que pour leurs suppléants, on consultera les associations pro-
fessionnelles intéressées.

Suivant le genre et l'importance des affaires, la commis-
sion fonctionne comme commission pionière ou en sections.

Les détails d'organisation, de même que la procédure et
les indemnités, seront fixés par un règlement du Conseil
fédéral.

Art. 12. Les comités fédéraux des salaires se composent
d'un président neutre, d'au moins trois représentants des em-
ployeurs >et trois représentants des ouvriers, et d'autant de
suppléants. Les ouvrières seront équitablement représentées.
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Si les fonctions des comités des salaires comportent le
règlement des conditions de travail d'employés, des comités
spéciaux des salaires seront institués avec des représentants
des employés.

Le Conseil fédéral nomme pour une période de trois ans,
sur la proposition de la commission des salaires, les comités
des salaires pour les différents groupes professionnels et,
le cas échéant, pour certaines régions ou parties du pays;
les associations professionnelles intéressées seront enten-
dues.

Les détails d'organisation, de même que la compétence,
la procédure et les indemnités seront fixés par un règlemeiit
du Conseil fédéral.

Art. 13. L'office du travail et les offices des salaires
peuvent procéder à toutes les enquêtes que nécessite la cons-
tatation des faits. Es ont notamment le droit de prendre
connaissance des listes de paie, comme aussi d'entendre les
chefs d'entreprise et les personnes occupées dans l'exploita-
tion. Les personnes citées sont tenues de comparaître et de
fournir des renseignements.

Art. 14. L'office du travail et les offices des salaires
peuvent réclamer pour l'accomplissement de leurs fonctions
le eoncotirs des autorités cantonales et communales, de même
que celui des bureaux publics de travail, des bureaux de
statistique cantonaux et communaux et des bureaux de pla-
cement des associations intéressées.

Art. 15. Les salaires sont fixés en tenant compte de
toutes les circonstances et, autant que possible, en appli-
quant le principe qu'à travail égal il ne sera pas fait de
différence eatre les sexes. Les salaires peuvent être échelon-
nés selon les conditions locales, comme aussi selon les
groupes professionnels et d'après les aptitudes de l'ouvrier.

Art. 16. Les demandes en fixation des salaires doivent
être adressées à l'office du travail, qui les transmet au co-
mité des salaires compétent. Après avoir entendu les inté-
ressés et procédé aux constatations nécessaires, le président
du comité cherche à obtenir de celui-ci une décision una-
nime. S'il y parvient, le tarif entre en vigueur.

Art. 17. Si le comité des salaires n'arrive pas à être
unanime, il statue à la majorité. Chaque intéressé peut
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alors, dans un délai de dix jours au moins à fixer par le
comité des salaires, recourir contre la décision auprès de la
commission des salaires, par l'intermédiaire de l'office du
travail. Si le délai fixé expire sans avoir été utilisé, la déci-
sion entre en vigueur.

Art. 18. En cas de recours contre une décision du comité "•Kecours-
des salaires, l'office du travail, après avoir entendu, s'il le
juge à propos, le comité et les intéressés, soumet le dossier
de l'affaire à la commission des salaires; celle-ci peut in-
viter l'office du travail à procéder à un complément d'en-
quête.

La commission des salaires prononce définitivement sur
le recours.

Art. 19. Les demandes tendantes à obtenir du Conseil Sf^mlttr"3

fédéral les mesures prévues à l'article 2, 2e alinéa, doivent au conseil
être adressées à l'office du travail, qui les transmet au co-
mité des salaires compétent après avoir entendu les asso-
ciations professionnelles intéressées. L'avis du comité des
salaires est soumis à la commission des salaires, qui décide
s'il y a lieu de faire une proposition au Conseil fédéral.
Si elle se prononce négativement, il n'est pas donné suite
à l'affaire; dans le cas contraire, l'office du travail préavise
sur la proposition à soumettre au Conseil fédéral.

En émettant cette proposition, on veillera à ce que les
tarifs prévus dans le contrat ne soient pas en contradiction
avec les tarife qui auraient déjà été fixés par les offices des
salaires conformément aux 'articles 16 à 18.

Les demandes tendantes à obtenir du Conseil fédéral les
mesures prévues à l'article 2, alinéa 4, sont adressées à l'of-
fice du travail, qui fait rapport à leur sujet après avoir
entendu les associations professionnelles intéressées.

Art. 20. Toute décision portant fixation de conditions de ». Durée des
travail doit faire mention de la date de son entrée en vi- con itl0"8

gueur, ainsi que du délai à l'expiration duquel une revision
peut être demandée. L'ancienne décision déploie ses effets
aussi longtemps qu'elle n'est pas remplacée.

S'il survient un notable changement des circonstances,
âne revision peut être demandée même avant l'expiration
du délai.
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Art. 21. Les arrêtés du Conseil fédéral ainsi que les
décisions des offices des salaires sont publiés par l'office
du travail dans la Feuille fédérale et dans les feuilles offi-
cielles des cantons et des communes au domicile des inté-
ressés. A cette fin, les comités des salaires communique-
ront leurs décisions sans aucun retard à l'office du travail.

Art. 22. Pendant le cours de la procédure visant à fixer
les conditions du travail et pendant la durée de validità des
ordonnances et décisions, il y a, pour les intéressés, obliga-
tion absolue dféviter tout conflit en ce qui concerne les con-
ditions dont la réglementation a été demandée ou qui for-
ment l'objet des ordonnances et décisions.

Art. 23. En tant que les conditions de travail fixées con-
formément à la présente loi n'en disposent pas autrement, il
ne peut y être dérogé par convention.

Art. 24. Les contestations concernant le sens oi\ la por-
tée d'ordonnances ou de décisions sont soumises à l'organe qui
les a rendues en dernière instance. Cet organe en donnera
l'interprétation, s'il y a lieu.

Art. 25. Les cantons désignent les autorités judiciaires
compétentes pour liquider les conilits de droit civil nés de
l'application des arrêtés du Conseil fédéral ou des décisions
des offices des salaires.

Le jugement est rendu après une procédure orale et ac-
célérée. Il est interdit aux parties .de se faire représente!- par
des mandataires de profession, à moins do circonstances per-
sonnelles particulières.

Le juge procède d'office aux enquêtes nécessaires pour
établir les faits pertinents; il n'est pas lié par les offres de
preuve des parties. Il apprécie librement les preuves.

Les cantons sont tenus d'assurer la gratuité de la pro-
cédure pour les parties indigentes.

Art. 26. Est puni d'une amende de 10 à 500 francs :
a) celui qui contrevient aux dispositions prises en vue de

la constatation des faits par l'office du travail et les
offices des salaires;

b) celui qui a encouru une condamnation définitive pour
non-paiement des salaires fixés, si le paiement a été
refusé méchamment ou témérairement;

7. Contesta-
tions.

VI. Disposi-
tions pénales.

4.Publications

">. Eft'cts.
a. Obligation

absolue d'é-
viter tout
conflit.

6. Validité

6. Interpréta-
tion.



887

c) celui qui contrevient à la réglementation établie par
arrêté du Conseil fédéral concernant d'autres conditions
de travail;

d) celui qui enfreint l'obligation imposée par l'article 22,
d'éviter tout conflit.

Les dispositions générales du code pénal fédéral du 4 fé-
vrier 1853 'Sont applicables.

La poursuite a lieu sur réquisition de l'office du travail.
La poursuite et le jugement sont du ressort des autorités
cantonales.

Les décisions des autorités cantonales sont commu-
niquées par écrit à l'office du travail, qui peut en appeler
conformément aux dispositions de procédure cantonales et
fédérales.

Art. 27. En cas de besoin et après avoir entendu les gou- va.. Offices
vernements cantonaux, le Conseil fédéral arrêtera: conciliation.

1° la création d'offices fédéraux de conciliation et la pro-
cédure ;

2° la réglementation des rapports
a/ entre les offices de conciliation fédéraux d'une part et

les offices cantonaux et communaux d'autre part,
b) entre les offices fédéraux des salaires d'une part

et les offices de conciliation fédéraux, cantonaux et
. communaux d'autre part.

Art. 28. Le Conseil fédéral fixe la date de l'entrée en vi- vni. Disposi-
;ueur de la présente loi. Il est chargé d'en assurer l'exécution tlons flnales-
et édicté les ordonnances nécessaires à cet effet.

Ainsi arrêté par le Conseil national.
Berne, le 27 juin 1919.

Le président, H. HÄBERLIN.
Le secrétaire, STEIGER.

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats.
Berne, le 27 juin 1919.

Le président, FRIEDRICH BRÜGGER.
Le secrétaire, KAESLIN.
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Le Consci fédéral arrête:

La loi fédérale ci-dessus sera publiée, en vertu de l'ar-
ticle 89, alinéa 2, de la constitution fédérale ot de l'article 3
de la loi du 17 juin 1874 concernant les votations populaires
sur les lois et les arrêtés fédéraux.

Berne, le 27 juin 1919.

Par ordre du Conseil fédéral suisse:

Le chancelier de la Confédération,
STEIGER.

Date de la publication: 2 juillet 1919.
Délai d'opposition: 30 septembre 1919.
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